
CHRONIQUE ÉCONOMIQUE 

I. - ALGllRIE 

Du 26 au 30 décembre 1979, le Comité Central du FLN s 'est réuni pour 
une deuxième session au PaIllis des Nations il Alger. Toutes les résolutions ont 
été publiées par la presse nationale (1). L1 résolution su r J'économie est sévêre. 
mais réaliste. Un constat général est fait, relatif aux déséq uilibres et aux 
distorsions nés de [' effort de développement et de la l>ersistance de nombreuses 
carences. Le Comité Central relève ainsi l'utilisation excessive des hydrocarbu ­
res dans le financement, l'aggravation des déséquilibres sectoriel s et régionaux . 
la multiplica tion des phénomènes sl>éculatifs et des situations de pénurie, le 
recours CrOiSs,1nt aux ressources étrangères. la mauvaise valorisation des res­
sources humaines et matérielles nationales et, enfin, le fait que la pillnification 
ne semble pas encore considérée I)a r les opérateurs économiques nationaux 
comme un syst ème d'organisfltion cohérent et le cadre du développement 
économique et social. 

Sur la base de ces consta ntes et des impératifs socio,él'Onomiques actuels, 
le Comité Central a défini les orientations générales du développement pou r la 
décennie fi venir sur la base suivante: • la sati sfaction progressive des besoins 
doit constituer l'axe central. autour duquel s'a rticuleront en priorité les actions 
de développement ", Un tel objectif passe d'abord par la l'Onsolidation de la 
planification qui devrait assurer la cohérence des opérations de développement 
et permettre un e répartition et utilisation des moyens plus rigoureuses, 

Cel objectif rend nécessa ire également la restructuration et la réorganisa, 
lion des ent reprises en vue d'améliorer les performances teChniques, él'O l1 u, 
miques et fina ncières, imposant entre autres la limitation du recours aux 
ressources étrangères, grâce â la détermination d'une politique de coopération 
dont le souci sera la diversification des partenaires et le renforcement des 
relations avec les pays du tiers-monde et les I:mys socialistes", Le Comité 
central souligne que · l'appel ;Î l'assis tance technique étrangère fort coû teuse 
devant demeurer l' exception en attendant son élimination définitive", il fnut 
donc renforcer les capacités d'études nationflles, La résolution économique et 
sociale relève également la nécessité de protéger la production nationale par le 

(1] Voir El M fJUdjahid des 3 11 12179, 1/ i/8O et 211/80, 3/ 1/ 80 , 4-[, 11 / 80, 6/ 1180, 
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contrôle des hiens importés ct de déterminer une politique des prix ct des 
revenus fondée sur lil productivité et la sau vegarde du pouvoir cracnat des 

US critêres d'apprécintion de l'ensemble de ces opérations doivent être 
fo nction de • leurs effets su r r emploi, ln sntisfaction des hesoin;; sociaux. 
l'élimination des disparités sociales et régioMles et la consolidntion de l'indé· 
pcrubnce locollomique et tech nologique., 

Drl ns l'optique de ces opérations de dévelop]>cmen t et de l' énergie qu'c lles 
Ill'Cessitcnt. le Comité Central souligne enfin: • la nécessi té d';H:croÎlre ['efrit;l' 
cité des actions PfH une plus gnmde rigueur dans b gestion. une meilleure 
discipline dans le Iravail ct une mobilisation de toutes les énergies pour gagner 
ln b.1taille du développement que l'Algérie enga!;e d'une fa~'{) n dëcisiw llU (ours 
de III di>çcnnie il venir -, L'Algérie se trouve donc, en 1980 :1 la croisée des 
chemins, Oc 1970 il 1980 il s'a!;issa it de se donner les moyens du déveloPl)C' 
men t é(onomique, Les deux IJlans quadriennaux 1970·1973 et 1974·19ïï ont 
été les in strument s de la politique économique et de l'effort d'i ndustrialisation, 
En 1978 et 1979 il a fallu rattraper les retnrds, réajuster .Ie tir . et faire le 
bilan, tant sur le plnn industriel (:ovec les pôles de croissn nce), que sur le plan 
agricole (avec la réforme agraire), Comme le souligne ln résolution du Comité 
Cent raI. de gros problèmes se poscnt : désêqu ilibres sectoriels, carl:!nccs dans ln 
production et la gestion, etc. Les acquis existent et ils sont nombreux, mais 
l'avenir (>çonomique est incertni n et l'cnjcu des nnnées 1980·1990, est tout 
d';\oord dl:! présl:! rvl:!r le tissu industriel. mais aussi de réoricnter 1;\ politique 
économique vers les besoins sociaux et l'agriculture. Dans une première partie, 
nous traiterons l'année fin:ln ciêre, Nou s étudierons ensuite la politique indus· 
trielle, ii l);Irtir des données du Plnn Quinquennal 1980·1984, et la politique de 
l' emploi qui eo d&:o u\c. Nous aborderons dans un troi sième point les prohlèhlCs 
de ln relance dl' J'ngricultul'c. 

1. - L'ANNÉE FINANC IÈRE 

En réponsc nux questions posées ]J.1r les déput~s lors du déb:ll sur la loi 
dc Finances 1980. M, Hadj Yala, membre du comité central et Ministre des 
finances a sou ligné que l'élaboration de la loi de finan ces ct du projet dc budget 
répond ,1 une préoccupation principale de la direction politique du pays: • la 
n(>çessit é de doter le pays d'un budget en équi li bre sa ns aggraver III fiscalité en 
introduiSa nt des dispositions susceptibles d'éroder le pouvoir d' achnt des Ira, 
vailleurs et de l'ensembl e des citoyens . 
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A. U: BUIXiET m: FONCT10NNEM~;NT. 

Le budget de fonctionnement pour 1980, enregistre une augmentation de 
plus de 33°0. passant de 20621 millions de dinars en 1979 il 27775.837 
millions de dinars. Sur l'ensemble de ces crédits de fonctionnement 42°0 sont 
consacrés aux dépenses de personnel. Cette augmentation relativement impor­
tante (plus de 28°.) est liée à la hausse de 20 Ou des traitements el salaires il 
dater du 1"' janvier 1980. Sur ce point la Loi de Finances précise qu'aucun 
prélêvernent ne peut être effectué sur des chapitres abritant des dépenses de 
personnel au profit de chapitres cQ;Jvranl d'autres catégories de dépenses. Le 
but est de faire respecter la décision de comprimer au maximum les dépenses 
relatives 1l UX équipements administratifs (machines, mobilier, véhicules) qui ont 
connu une forte croissance depuis la revalorisation des prix des hydrocarbures. 
M. Hadj Vala a souligné que: ~ les accroissements les plus importants des 
dé]>enses de fonctionnement doivent aller aux secteurs que la nation a décidé de 
privilégier: éducat ion. formation , santé". 

Le tablea u 1 montre que le secteur éducatif (Ministères de l'EduclHion , de 
l'Enseignement Supêrieur et de la Recherche Scientifique) représent e à lui seul 
23.1 DO du budget de fonctionnement , respectivement 1 i ,8 0

0 et 5,3"0. Le 
Ministère de la Défense Nationale vient en:suite avec 1 410,645 millions de 
dinars (soit 9.7°" du total). Il faut noter que le Ministère de ["Agriculture et de 
la Révolution Agraire, voit son budget diminuer en valeur absolue, passant de 
539619 millions de DA en 1979 à 532809 millions de DA en 1980, soit 
respectivement 2,6"0 et 1.9 °0 du total. Depuis 1977, ce budget stagne de 1977 
il 1979 {455 915 millions de DA en 1977, 414 716 en 1978 et 532 809 en 1979. 
soit 2,8°0.2.6"0 et 2,6 00 du totai} et régresse en 1980 et 1981. Pour 1981. il 
ne représente plu s que 1.6"0 du total (579 167 millions de DA ). Nous verrons 
plus loin, les problèmes posés par la relance de l'agriculture algérienne. 

B. LI:: BUDGET O·f.:QUIPEMENT. 

L·enveloppe arri:tée pour 1980. au titre du budget d·équipement s'élève ii 
22 122 millions de DA . soit une augmen ta tion de 5862 millions de DA par 
rapport il 1979 (16 260 millions de DA ). Le budget d·équiJ>ement est ainsi passé 
de 14 200 millions de DA en 1978 :'1 22 122 millions de DA en 1980 enregis­
trant un accroissement. sur trois ans. de 61,4 00 • De plus. le programme global 
dïnvestissement pour 1980, qui comprend les concours bud!::étaires. plus les 
concours temporaires. s·élève à 75829 millions de DA , SOil une augmentation 
de 16,4 "0 par rapport à la Loi de Finances de 1979 et de 27°0 par rapport aux 
prévisions de réalisation pour 1979. 

Le projet d'investissements planifiés des entreprises ne sau rait préjuger 
des arbitrages qui seront effectués il l"occasion du futur Plan quinquennal. On 
peut cependfmt considérer que ["achèvement des programmes en cours constitue 
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TAIII.EAU [ 

Le blldg~1 cie fonctionnement par ministère'l pOlIr tunlll!e !!)HO 
(en millions de dinars) 

Presidence de la République .. 
Défense nntionale ... 
Affaires étrangères. 
Industries légères .. 
Habitat et const ruction .. 
Finances. . ...................... • 
Intérieur ..... 
Commerce .. 
Sports .. 
Information et Culture .. .. .... ............ ..... • . 
Moudjahidine . 
Tourisme ........................... • 
Agriculture ct Révolution agraire . 
Santé .. 
Transports. 
Justice. 
Travail el Formation professionnelle . .. 
Affa i rl~s religieuses. 
Travaux publics. 
Éducation ........... ..................... . 
t~n seignement supérieur et Recherehe scientifique .. 
lndu$trielourde .. 
Hydraulique........ . ......... . 
Énergie et Industries pétrochimiques ..... . 
Planification el Aménagement du Territoire 
Secrétarilli d'Etat à la Pêche ............... . 
Secrétariat d'État au~ Forêts et au Reboisement 
Charges communes. 

TOTAL. 

SOllr("e.~: Rh'oll<lioll AfricuÎne. n" 830. 18·24 janvier 1980 

111 000 
2702516 

331680 
130081 
146584 
540000 

1410645 
55925 

278338 
:30 1549 

1280260 
33925 

532809 
1564100 

187066 
252500 
373100 
143200 
435034 

4955227 
1493000 

65638 
2 19 728 
164 ï79 
78249 
9175 

160208 
9819527 

27175837 

rorientation fondamentale pour 1980 et une priorité du programme d'investis· 
sement du prochain Plan. Selon le rapport de la Commission des Finances et du 
Plan pour les concours budgétaires. le reste il réaliser à la fin de rannée 1979, 
est estimé à pres de 85, 1 milliards de DA, y compris 3,7 milliards de DA pour 
les programmes spéciaux du Sud décidés en juin 1978. Les principaux secteurs 
étant: 
- l'éducation et la formation avec un reste à réaliser d'environ 32 milliards de 

DA. 
- les infrastructures de communications (y compris les chemins de fer) et 

administratives dont le reste à réaliser est de 10 milliards de DA. 
- les plans communau x (6 milliards de DA), 
- rhabitat rural (7 milliards de DA), 
- les programmes spéciaux (y compris le programme spécial Sud), pres de 

10 milliards de DA. 
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En cc qui concerne les concours temporaires. le re~ le li rénliser;! la fin de 
l'année 1979 est esti mé il cm'jron 125 milliards de DA (industrit! 62°Q ct 
habit.:'It rUfill 20~Q). Pour les investissements productifs. l'accent est mis sur 
['invest issement (bns [' agriculture hydr:l.Ulique. les secteurs de soutien li la 
proouction et les invest issements de rentahilisation de l'appareil cie prorluction 
en place. Dans le S(.'(; teur de l' hydraulique par exemple. on constate (lUe sur les 
2000 millions de DA prévus (concours budgétaires) ! 400 le son t nu titre des 
pl'{)grnmmes re~ta1)t il nia liscr. 

La loi de finances 1981 se situe dans le si llage de 1980. Nous "n donnons 
ici quelques EMment s pour 198 1, le budget générfll de ]'Êtllt s'(iléve il Gï 790 
millions de DA soit une augmenta tion de 33 .18"" Inu' rapport fi 1980, Les 
recettes se répartissent comme suit: 36195 millions pour les dépenses de 
fo nctionnement ct 3 1 .593 millions de DA pour les dépenses d'équipement. 

La structure des recettes de l'Êtat qui s'élèvent fi 68 305 millions de DA 
montrE.: que la Imrl de la fisca lit é pétrolière est toujours plus important e, Alors 
qu'elle n' étai t que de 62.02 °0 en 1980 (cont re 2 "0 pour les impôts divers sur 
lc~ a ffaires, 7,15 "" pour les impôts indiTl'Cts, 5 ,60 "" sur les impôts directs, ct 
5,73"" pour l e~ produits de doua nes) elle passe fi 67,60°" des recelles défini· 
t iv!:s de )' f:t at en 198 1. 

Les dépenses définitives de l' Êtat ont augmenté de 3a, 18"" en 1981 par 
raPllOr( ri 1980, Les dépenses des fonctionnements ont augmen té de 76,73"" 
par rapllOrt ft 1980. t,mdis (lUe les dépenses d'équ ipemen t se sont nccrucs de 
70,33°" , Dans le chapitre des dél>enses cJ'équil>emcnt, l'Êducation :\\'ec un 
hudget de 4,8 milliHrds de DA, dispose de 15, 19 "" du total des dépenses 
d'(-quipement et se maintient dans les mêmes proportions que par mpport ri 
l' année écou lée où cette pa rt était de 15.75°" on rem:l.rquc également que les 
pla n~ tommunaux et les Pr-.'IU bénéficieront en 198 1 de 1 3.54 ~n du budget 
d'êquipcmen l, soit une augm entnlion de 1>lus de 74 °0 1)a r rapllOrt f_ 1980. Par 
ail!t'urs, l'Industrie dispose de 1,24 milliard de DA en dépenses d'équipement, 
soi ! une augmentation de 50,80°0 pa r rapport ri 1980, wndis que l'Agritulture 
nvct un budget dc 1,17 milliarcl de DA n vu sa p:l.rt diminuer d'environ 4 °" par 
r:l.pllOr! li 1980, P:l.r m ntre, l'hydraulique reprêsente environ 8,5 ~~ du total des 
dépenses d'équi]>ement, avec un monwnt de 47 milli:l.rds de DA soit 9,17"0 du 
hudget total. Parmi les :l.utres set:teurs qui ont bl}néficié de budgets importants, 
011 I>cut noter b form:l.lion, avec 1.7 mil1i:l.rd de DA (5,3 ufl), les communic:l.­
tions avec 2,3 millinrds de DA {7.2°o j, les programmes spéciaux avec 1,2 
milliard (3 ,7 °u), Enfin la sant é et les équipements sociaux ont lOtlIlisê 1,26 
milliard de DA, soit 3,98°0 , les l'<juipements adrninistr:l.tifs ont bénéficié de 
0,92 milliard de DA. 

D'une f:l.çon gênfrale, l':l.nnée 1981 sem hIe êtl'e le prolongement de 
l'action qui a été engagée en 1980 , dans b mesu re où l:l. pa r! relative des 
différents st;'Cteu rs. :l.U hudget total Il'&juipernent ri été g':l.rdée dans les méme~ 
proport ions. 
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IL - LA POLITIQUE INDUSTRIELLE 

Pour cette p.'Irtie nou s avons utilisé le dernier ouvrage d'Abdellatif 
Benachenhou (2), qui fait un large bilan des problèmes de développement Cl de 
plnnification, de rindépendanl~ aux années \980. 

Si J'on se réfère a ux données du Plan Quinquennn! 1980·84. il cM 
possible d'établir la s trUClUre détaillée des investissements industriels. Le 
tllbleau III montre que celte s tructure ne bouge pas de façon significative pour 
le Plan ft venir. L1 pa rt du secteur des hydrocarbures reste largement domi· 
nante. Il faut noter J)ourlant. nous en avions parlé dal\5 notre chronique de 
1979. qu'une part importante revient aux biens intcrmédinires (en particulier 
l' électricité, les mines, la métallurgie el les matériaux de co nstruction). Ce 
phénomène est lié :1 la polit ique de rattrapage des secteurs dit s . faibles . sur 
les sect eurs dit~ . (industrie lourde). Si ce rattrapage ne se fait pas, les 
déséq uilibres ~ectorie l s se ront permanents et poseront un problème pour le 
développement indust riel. 

Alors même que l'on pensait que de nouveaux choi x seraient faits dans le 
secteur de l'industrie des biens de consommation durables ou non durables, le 
tableau III montre qu'il n' en est rien, Ce secteur sacrifié depuis 10 ans au 
profit de l'industrie pose un problème social e t ét'Onomitjue. 1 .... 1. part réduite qui 
lui est accordée dans le Pl an 1980·84, renvoie ft la Ilu estion plus large du 
développement de l'indu strie publique des biens de consommation et de l'orga· 
nisa tion de ce secteur qui détermine le pouvoir d'achat de la majorité de la 
population, et plus particulièrement des couches moyennes, 

Il faut enfin. remaTtjuer la part réduite qui est réservée l'llïndustrie des 
biens d'&luipement qui avec 13212 millions de DA représentent ft peine 8,6 Qu 
du total pour le plan ft venir. el seulement 4.3 nn pour les nouveaux program· 
mes (5 680 millions de DA sur un total de 132645 millions de DA). Ce secteur 
t!st en régression par rapport a u passé. 

Comme le note A, 8enachenhou, on constate que dans les nouveaux 
programmes ne figurent plus des projets pourtant annoncés dès le 2" Plan 
quadriennal tels que les machines textiles, les machines pour matières plas. 
tiques et caoutchouc, les machines à coudre le cuir, le projet tracta· pelles, 
chenillards. chargeuses, niveleuses. Aucun crédit n'est également prévu pour 
l'extension du machinisme agricole de Bel Abbès, le complexe ferroviaire de 
Djelfa, la deuxiè me phase du projet machine·outil, le complexe mécanique 
* électrique lourd. pour lequel il n'y a même pas de crédits d'études prévus, 

Le tnbleau IV, concernant les bitms d'équipe ment dans l'investissement 
industriel. dont nous avon s parl é plus haut, révêle la faible part de l'industrie 

(2) Abdellatir Bf:sAcm:sHou: fN''l'loppement et planification. Presses de l'Education Natio, 
nale, Imprimerie C,mmerciale, 198!. Alger. 
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TABLEAU III 
S'fllftun- d('.~ im"(>.'lisHimwnls ind!,,~lrif'I.~ /9RV·/984 

(en millions de DA) 

HF : Bicn~ 
Reste Nouveaux 1mllllCl Illnn 

d'l'<luipcrncnts 
~ rt~~ll iser programme~ 80·84 

Volume Volume " Volume 

B~: de reproduction. 1.2 959 1.1 14UO 0.8 1259 
BE pour induSlr;l' ,. 2.2 1;84.1 0.6 840 1.4 2114.\ 
BE I)(IUf BTP . . :1.7 3054.5 0,1 870 2.1 3204';; 
BE pour ~I,;riçulturll 0.6 512 0.1 104 0.4 61f; 
BEdïnfrastructurc 1.2 1041 1.6 2060 1.4 218\ 
BE do communication " tr.1nsport. 5 .1 4191 0.3 .06 2.5 3838 

SITotal hien ~ (f("{luillC' 
13.9 1154L6 4.3 5680 8.6 13212.6 

ÊI(lClricitë. 4.4 36;0 11.3 15030 9.3 14400 
Mines et métallur~ie . . 8.6 7098 22.2 29440 10,2 15698 
i'.btériaus dccon~trllction 3.6 2991.4 8.6 11383 6.i 10379.4 
Pétrochimie .. .. ... . . ... 1.9 1608 1.2 1560 1.6 2.'i24 
Gazindllstrids ct divers . . 0 .3 219 0.1 15;' 0,2 2:19 

S / Total hien~ inlcrmCdiai· 
res hor~ hydroc.:!lrhure~ 18.8 1,'),')86.4 43.4 57."168 28.1 4.1290A 

Pétrole et gaz :n.9 280 14 .4 :17. 1 49270 ~.8 6.1019 
Riens de consommation 
dllrahl{:~ pour rhahitat 0.5 424 1.2 1655 1.1 1664,6 
Autres biens d, consolll' 
rn:nio!1 . 27.7 22906,1 7.1 9,1 :18 16,0 24669,9 

~~-~-

SI Totnl hiens de C01\som' 

m:ltion. 33.3 27.''180 15,1 20127 22,5 3,1691.8 ------
TOTAL. 100 82722.9 100 132645 100 15421 :!.R 

.\;Ol,rcf': Ra]lport Sectoriel (MPAT). Ministere du Plan et de LJ\ ménagement du 
Territ oire. 

TABLEAU IV 
lA'.~ bil'n.~ d'équipement dnn.~ Iïnt'f'.~li.",wmenl ind!, ,~lrid 

(en mi11ion~ de DA) 

Programmes Nouveaux Dépenses 
1974·]979 programmes 1980·1984 

BE de n:production .. 1.''185 0.1 1400 1.1 1259 0.8 
BE pour industries .. 3:120.4 1.6 840 0 .6 2114,\ 1.4 
!:lE pour IHI'. 5234.5 2.4 810 0.1 3204 .5 2.1 
BE pour agriculture . . 1585.2 0.1 104 0.1 616 0.4 
BE d'infrast ructure . . 2055.6 0.9 2060 1.6 218\ 1.4 
BE de l'OmmunicMion " Ir~n~l)()rt~ 91 43.6 4.3 406 0.:1 3838 2,5 
TOTAL 22924.:1 10.6 5680 4 .4 13212,6 8,6 

S()(If('r : Rapport sectoriel (MPAT). Ministère du 1'1 ~ n et de l'nménagcmcnt du territoire. 
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des hiens d'équipement dans le développement industriel de l'Algérie, Oc plus, 
la k"Cture du tableau IV montre que les branches BTP et TrllllSports ct 
communications sont privilégiée~ (resl>ectivement 3 204 millions de DA pour le 
St"Cteur BTP et 3838 l}Our trHnsports et communications su r 13212 millions 
de DA pour les biens d 'équ ipement. soit plus de 50 lin ) HU détriment de 
l'Industrie et surtout de l'équipement de reproduction , c'est·il·di re de lfl ma, 
chine ou til et des équ ipements de mnintenance. 

Cette logique systématique de la poli tique industrielle algérienne au 
profi t des biens intermédiaires (hors hydrocarbures), au détriment des êquipe· 
ments est préoccupante, Si on fait un bilan, pendant la période 1974· 79 la part 
des biens intermédiaires a été de 21.6°0 a lors que pour les flutres biens 
d'équipements la part a été de 10,6 00 _ 

Les a rgum ents en faveur de cet arbitrage ne résistent pas toujours il 
l'analyse. Nous reprenons ici le développement fait par A. Bcnnchenhou dans 
son ouvrage (3), 

• Le premier argument est que nos po!;sibilités financières ne nous per­
mette nt pas de développer une ind ustrie des biens d'équipement. Cet argument 
ne vaut que si la preuve est faite que toutes les act ions de développement que 
nous avons menées dans le I)f!ssé ou que nous allons mener dans l'avenir onl 
été ou sonl indis!)ensables. Mais cetle preuve n' est pas faite e t nous pouvons, il 
titre d 'exemple, dire qu'un volume supplémentai re dïnvcstissements indus· 
trie ls de l'ordre de 17,9 M de DA' aurait pu et re consacré il l'industrie 
d'équipement s i nous avions su renoncer il la doctrine aberrante du • tout 
beso in mérite projet. et qu'u~e somme encore plus importante a urait pu lui 
être allouée dans l'hypothèse d'un coût moindre de l'investissement public 
global. et de la renonciation à certains projets dans d' autres secteurs , 

De plus. il est difficile d'enviS<1ger un développement populaire s table il 
long terme (emploi, agriculture, habitat, habillement, santé) S<1 ns un effort 
d'équipement national sélectif pour ces différents secteurs , Le tableau suivant 
indique clairement l' effort d 'i nves tissement il réaliser clans différents secteurs 
au cours du Prochai n Plan et les efforts prévu s dans le domaine des équipe­
men ts correspondllnts, • 

A, Benache nhou poursuit: • La place accordée à la reprod uction future de 
nos êquipements est faible . Elle apparaît encore plus faible lorsque nous la 
comparons il la pllrt des équipements dans nos importations et il celles des 
investissements de renouvellement du potentiel exis tant tels quïls nppamis· 

(3) Cf, A, R t:MC~U';~{)u. op, cil " pp, 2,,8 ·268, 

(')Cette SQmme a été obtenue Il pIOr tir de. in~e"ti"5ements réali.é. ou qui restent ÎI "';aliser 
ouquiontétéannu!l!savrêspaiemen t p!lrt ieldan. différentesbranc~industrielles. C'est ainsi que 
nousévaluonsà",2 M ces inveslissemenlS non utiles><ociaiement dan slesecteurdeshydrocarbures: 
li ",2 M da,," les industries de biens de consommation durables et'; 7,5 M dans les industrie" de 
biens de consommation nOn dur8ble~. Ceci constitue aux prix de 1978 l'é<;juivalent de 100000 
logements el près de 3 fois la somme des nouveaux programmes prévus. 
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TABl.EA U V 
h!l'f" ,i,\',"' I1Wllt .~ .~l'dQril'ls et ilU','sli.çSI'I1H'n/s d"rqui,X'melll J,9f/O· /9xIJ 

(ulli/rlO) 

Investissement 
[nvcstis~ement~ dans 2 1 

Aliricu hurc . 
Industrie. 
Tr.111.<))Ort . 
Hahit;,t et entrep ri se~ de réalisa t ion 
Tl!k;:ommunic:llion~ .. 
TOTAL .. 

20 
154.5 

13 
80 

6 
2;3,.') 

!"è'l[ui!)(!mcnt 

0 ,6 
5.6 
3 
3.2 
0,6 

13 

:3 ·" 
.1.6 "" 

2.1 0 • , " 
1 '. 
4 .ïo. 

SOli"; . C"lcule p," nou~ d II p''''''' l e~ donnees Mlctonelles du Plan 1980 84. 

~ent (huls le Plnn 1980 ·84 _ .• Au cours de la période 196i ·19i9 , la part des 
('q uipc ment ~ dans no.~ importlltions de biens et ,,;crviccs a évolué comme suit; 

TABLEAU VI 
/'orl (/r.ç rq,ûp('mrnl .• d/ln .• le.~ imporlnti()I/ .~ plobll/f's 

1 ImjXIrlMiondc bieos et services 
:! Equi pements 
21. 

Cette parI se rait encore plus lourde si nous tenions compte de lïmpor-
tance des serviccs. 

Au niwuu glohal , les dépenses de renouvell ement prévues dans lc Plnn 
1980- 1984 dan!' le l'eul sc!,:teur industriel se présentent com me sui t: 

TABLEA U Vll 
f)epc',.~e,' (le renoul'effe mrnl dml" nlldl.Mrie 

1 Dépens~sde rcnouvcllement. . 
Dépen~,'s d',;quipemenl" _ . 

SOll r ce: ClI!culéil pHtir desdonIl6e~alltérieu res_ 

Toutes ces données posent la question de savoir si,:i l'horizon 1990, nous 
ne serons pliS en présence d'un appareil productif encore plu s dépendant pour 
son renouvellement et son extension, parce qu'cntre temps les différents 
secteu rs auront éla rgi el certainement diversifié leur ou til de product ion face fi 
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une industri~ national~ des bi~ns d'équipement encore embryonnaire, L1 ques· 
tion se pose de savoir si notre vision globnle de lïndustrialisntion ne doit pas 
être pmtiellement rectifiée, ~ 

Nous empruntons également ft A. Benachenhou Je passage suivnnt : 

" De plus. le Phm prévoit, à juste titre, Je développement de nos capacités 
nationales (l'engineering·ensemblier, Mais on ne voit pas comment ces structu· 
res pourront v;alablement se développer si e\l~s ne sont pflS en contact avec des 
entreprises nationales de fabrication des biens d·êquipement. Nous renvoyons 
pour cela HUX développements .'Intérieurs sur la fonction d'investissement. 

Le second lIl'gument générnlement nvancé est que rnecès ft ln technologie 
dnns l'industrie des biens d'équ ipement est eneore plus difficile que drms la 
produetion des biens de consommation et intermédiaires. Cet tlrgument ne VHUt 
que pour certHines brnnches et pHS d'autres: il convient d'examiner la situation 
des différentes brnnches pour en décider, De plus, il devient indisl>cnsable de 
donner à la eoopérntion internntionale de J'Algérie, ,et I>artieuliêrement IIvec les 
pays socilllistes et les pnys progressistes du Tiers·Monde, son sens véritable en 
J'orientant vers l'industrie des équipements qui est la garantie d'une véritable 
autonomie économique, De même, les conditions d'accês à la technologie dans 
les branches d'équipement dépendent benucoup de l'im!>ortance et des perfor· 
mances de l'industrie nationale de ln machine·outil SHns laquelle les <lutres 
branches d'équipement seraient elles· mêmes dépendantes, Or, on constate ma l, 
heureusement (lue celle·ci, après un début prometteur, connait un freinage 
puisque le lancement de la 2" phase du projet Almo n'est pas prévu el que cette 
industrie est loin de jouir d'une protection effective de S<l product ion (,). 

Enfin, le troisième argument est que la force de travail nécessaire dans ce 
type d'industrie est trés qualifiée et que l'Algérie n·en dispose pas en quantité 
su ffisante. En réalité, malgré les progrès énormes qui restent il faire dans notre 
système éducatif et pnrticulièrement dans la formation supérieure, des capnci· 
t~s existent dans les entreprises de production ct peuvent être Hccrues par les 
promotions actuellement en formation dans le supérieur: de plus on ne voit p.as 
sous quelle pression les changements s'opèreraient si ce n'est de l'industrie 
d·êquipement elle· même, Nous avons dit plus h<lut qu'il faut 10 [lns pour 
former sur Je tas un bon ouvrier qualifié dans ce type d'industries et peut·ètre 
5 ans un bon ingénieur. C'est dire le retard que ]'on peut nccumuler en 
attendant encore. Une vision prospective plus large est indisl>cnsnbJe I>our 
éclairer la politique de la formation professionnelle et supérieure, 

Au total, en mntière de I>oJitique industrielle, on I>cut craindre que le 
Prochain Plan, en gardnnt l'accent sur la politique des biens intermédiaires et 
en continuant un certain nombre de projets dans l'industrie de consommation, 
dont l'utilité sociale est rien moins qu'évidente, ne contribue li sa manière, li 
affaiblir notre système industriel en négligeant la politique des équipements. 
De plus, dans la politique des biens intermédiaires elle· même, les développe· 

(')A titre d'ex"mple, la production d'Almo"n 1978 est de 435 unités pour une capacité de 
1 700 "mdi$ qu" b SONACOMF. qui est pourtant lA l!OCieté,mère continue dïm]>orter ~t d .. 
commercialiser 60 catéllories de machine!! outil~ dont certaines analogues ii celles de ConswnlÎne 
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ment,,; pnlvus en mntiêre de pétrochimie, de dis tribution des produits raffinés et 
de [fl sidéru rgie n'emportent pas toujours la convict ion. Il est clair cependant 
que la liberté dE:' manœuvre laissée par lïrnportflnce des restes il. réaliser sur le 
terrain est extrêmement. réduite . bien malheureusemen t car. su r le plan de ln 
rationalitê êconomique. il n'est. pflS plus grave pour un rl.1ys d'importer ses 
produits intermédiaires industriels et surtout de consommation durable. pl utôt 
que d'importer il long terme la total ité de ses équipements .• 

Dans le même mouvement, il faut observer révol ution de la I)roduction 
cn prujection 1980·1984 par rapport aux résultats des périodes précédentes. 
pour essayer de mieux comprendre, dans quelles conditions devrai t se réaliser 
l'adéquatiun en t re ressources et cmplois. Les tableaux VIII et IX extraits de 
l'ouvrage de M.A. Benachenhou montrent cette progression. 

TABLEA U VIII 
El 'ollllioll de /a l'lB el sa rF(K!rtitioJ/ .~f't"loriellf' 

SL"CHmrs 1967 1973 1977 1978 1979 1984 

Hydrocarhures . . 14.2 21.2 22.5 24.6 36 45 
lndu;;trieshurshydrocrtrbures. 8.9 1!J.5 20.7 25.0 31 52 
Agril·ulture. 5.2 5.6 6.1 6,i 7,5 9.1 
Autres. 10.2 16.a 21.2 22.0 :17 59.:\ 

Tot!l! . 4(),:1 (;2.1 80,2 86,8 1""""Ii1:5 16.').4 

SOI/rre. C.lkul~.1 partir de dunnees M1'AT. 1979 el 1984 sont donnés en I1rl~ 1 0~ DA 
eonstanl5 1979. Les autres chiffre~ sont en prix COllst~nt s 1978. 

TABLEAU IX 
Trwx rie croi.~.wU!ce de /0 PIB el des .w'ctellrs 

Secteurs 1967·73 1973·77 1977·78 1967.78 1980·84 

Hydrocarbures .. 6.9 1.5 9.:1 5.2 4.6 
Industrieshorshydrocarbures. 9.7 7.5 20.8 8.8 13.5 
Agriculture 1.2 2.3 9.8 2.4 4 
Autres. 8.2 8.0 3.8 7,2 12 

Total 7,5 6.6 8.2 7.2 8.2 

.'îrl/lrcl!. Idem . 

Le taux de la PIB a b..1issé au cours des plans précédents. Elle est passêe 
de 7,5"" en 1967·73;\ 6.6"" en 73·77. 

M.A. Benuchenhou en tire les remarques suivantes: 

c Cette situation peut paraître paradoxale lorsqu'on sait que le volume 
des investissements n'a cessé de s 'accroître durant le passé et sera encore 
important dans I·avcnir. conduisa nt fi penser il. une efficacité marginale décrois· 
sante des investissements. En réalité. 1>our tenter de saisir révolution réelle, il 
fautlenircompte des trois éléments suivants : 

1) Il est difficile de comparer des volumes a bsolus d'investisse ments fi des 
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taux de croissance de la PIB, dont chaque point représente un volume absolu de 
production plus im portant quand la PIS augmente. Il faut donc comparer des 
volumes additionnels de production et d'investissements. 

2) La forte croissance de la PIB pendant la période 1967· 1969 correspond 
surtout au fait (lue la production du départ était faibl e et :l la reprise en main 
d'un appareil de production minime mais cependant exista nt. 11 est donc 
préférable de prendre l'a nnée 1969 comme année de base. 

3) D'une façon générale, les investissements n'ont pns d'effet su r Ifl 
!)roduction pendant leur réalisation mflis dans une période ultérieure. Sflns 
retard anormal. on peut estimer qu'un investissement industriel se poursuit flU 
moins pendant 4 ans avant d'être en production. et que l' effet des dépenses 
devrait se faire sentir en moyen ne 2 nns après qu'elles aient été effectuées. 

En tennnt compte de ces éléments, on peu t évaluer l'efficacité globale des 
investissement s par le rapport entre lfl croissa nce de la PIS et la somme des 
investissements réalisés dans une période antérieure décal ée de 2 ans : ainsi 
l'efficacité globale des investissements en 197ï est égale il la croissance de la 
production entre 1969 et 1977 rapportée il la somme des investissements entre 
1967 et 1975, etc .. 

Le tableau X donne une indication pour les résultats obte nus et attendus 
ent re 1967 et 1984. 

TABLEAU X 
Efficacité globale des ;.u'estis,'iernents /96 ï ·/9R4 

PIB .. 
1n\"estissementscumulés . 
Efficacité globale 'des in\"es· 

tissements Ou. 

On constate que l'efficacité globale des investissements n'a pas baissé 
entre 19 n et 1978 malgré la baisse du taux de croissance de la PIB durant la 
même période. Elle s'est stabilisée autour de 18 °0 et a tendance il augmenter 
légèrement en fin de période. 

On peut même dire que cette efficacitê des investissements aurait pu êt re 
plus importante si le secteur des hydrocarbures et l'agriculture n'avaient pas 
connu en 1975 et 1976 des difficultês commerciales ou naturelles qui ont freiné 
leu r taux de croissance ("). 

On constate aussi que l'efficacité globale de l'investissement en 1984. 
calculée de la même manière, va baisser légêrement alors que le taux de 
croissance de la PIS va augmenter pe ndant la même période, par rapport il 
1973·1977. 

(.) L'efficacit~ de l'i nvest issement dans le sec teur des hydrocarbures. calcul~ de la même 
m llni~ re . cst de 4.3-. en 1917 COmme si la plus grande pa rtie de. investissemen ts dans ce secteur 
se rvait ~.sen tiellemen t au maintien de la capaci(~ de production 
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Ccue dernière consta tation conduit fi. plusieurs réf1exions complémen­
t:lires pour ]'avenir. Le taux Je croisSllncc de la PIB. pour 1980-1984. est prévu 
cOlllme devant s'établir ri 8.2"" par an. Or. cc taux de croissllnce de 8.2 "" 
correspond. comme nous venons de le voir. fi une efficacité globnl e des investis­
semen ts inférieure ;1 celle du ]mssê alors que les autorités du Plan H\}pellcnt fi 
une gest ion ;;;1in(: et efficace. fi l'élévation du taux d'utilisfltioll des capncités de 
production et il une plus grande productivité du travail. 

Ceci nous conduit il croire que Je taux de 8,2°" retenu est trop faibl e pM 
rapport ,lUX cap.1dtés productives et aux réserves de productivité disponibles 
dans r('t;onomie .• 

• Le nombre d'emplois créés entre 1977 et 1979 a été de 490000, et 
1075000 le seront au cours du Prochain Plan: cela signifie qu'au cours de la 
J)lj riode 1977,1984, 1565000 emplois auront été ou seront créés contre 
593093 nl'tessaires pour maintenir le t<lUX de chômage de 1977, En 
conséquence, le nombre de chômeurs sera réduit de la différence et s'établira il 
486 403 en 1984 ct non pas li :120000 comme l'établit le précédent tableau, Si 
nous admettons que le taux d'activité des 15,19 ans est plus imlX>I'tant, comme 
on ft tendnnce Il J'accepter maintenant, le nombre de chômeurs set'(! donc 
nêcessairement plus élevé, 

Lé tahlcnu su ivant indique l' évolution passée et prévisible de la structure 
de l' emploi non ngricole, 

TABI.EAU XI 
('roi,~,.{l/I(·e de l'emploi 11011 agrh'oil' 1967·19114 

1961·1969 1970·1913 1974·1979 1!J80·1984 

Industrie 38000 84000 270000 185000 
BTI' ... , . .... 11000 108000 210000 .100000 
TranslJ(1)r ts . . 11 000 21000 50000 10.'} 000 
Commerce·services .. 13000 2\ 000 295000 '105000 
Administration et aulre .•.. 12000 166000 1:16000 280000 
Tot ;l!.." .. "., .... , 85000 400000 960000 1 175000 
Croissance:lnnucl1c .. 26000 100000 160 0nO 235000 
Croissanceannue!ledel'cmploi in · 

dustriel .. 12700 21000 45 000 :Iï OUO 

-"orme. C.I1cub a lMltlr de donnE.~s MI'AT. 

Ce tahleau montre que l'accélération de la croissnnce de l'emploi non 
a!::riC{)le wnstatêe au cours de la période 1974·1979 se confirme a.u cou rs de la 
période 1980·1984. Il indique aussi que la contribution des différents secteurs il 
cette croissance change notablement au cours des deux dernières périodes. C'est 
a.insi que lïndustl'ie qui a cont ribu é il créer 28 ft" de remploi sUP1)lémentaire au 
cours de 1974·1979 ne crée plus que 15.ï P

" <lU cours de la deuxiême période. 

L'emploi ;lnnuel dans lïndustrie passe de 45000 :1 37000. En sens 
inverse, le BTP don t hl participation litait de 21.8 °" augmente cette pa!'t il 
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25,7 "'" avec un emploi supplémentaire respectivement de 35000 fi 50000, 
Ceci reflète, bien sûr, révolution de la structure de l'a<..'Cumulation entre les 
deux plans mais soulève, au delà de cette t'Onstatnlion, les raisons de cette 
stagnation relative de l'em ploi industriel et les moyens que nous devons 
absolument mettre en œu vre pour accroître l'emploi dans l'industrie, éta nt 
données les condi tions démographiques Que nous connaissons. 

De ce point de vue, plusieurs remarques sont I>ossibles, On rappellera 
d'abord Que la consolidation de la croissance à long terme dépendra avant tout 
de la mise en place d'une industrie de biens d'équipement, car dans ce cas, tout 
investissement national additionnel, quelle que soit sa structure, produira une 
croissance de l'emploi industriel. 

On peut ensuite rappeler que les performances en malière d'emploi 
industriel ne sont pas indépendantes de la structure de l'accumulation indu s, 
nielle elle,même, De ce point de vue, certains investissements industriels 
hérités de la période antérieure ont peu d'effets sur l'emploi compa rativement 
aux cltpÎtaux immobilises et au caractère non évident des besoins ainsi cou' 
verts, C'est un point déjà évoqué, 

Enfin, s'agissant des investissements incontestablement nécessaires dans 
l'indu strie de biens de consommation comme celle de biens intermédiaires, la 
réflexion doit être plus précise maintenant plus Que jamais pour déterminer le 
choix des techniques, le choix des tailles, le choix des combinaisons d'activités 
qui puissent garantir une croissance effect ive de remploi, 

11 appartient aux autorités de planification de déterminer les paramètres 
sociaux fi prendre en compte dans ces différents choix, Parallêlement, sans ft 
priori d'aucune sorte, il convient de comparer systématiquement les coùts 
opératoires effectifs el non théoriques résult:mt du choix de tel ou tel procooe, 
de telle ou telle tétille, de telle ou telle combinaison d'activités, 

C'est. dire que le concept de productivité, dans l'industrie ou ailleurs, doit 
être soumis fi une réflexion sociale d'ensemble au moment où, dans d'autres 
pays, il est l'objet d'interrogations critiques, 

Il rest.e que l'importance du RAH dans le développement industriel est un 
obstacle immédiat à celte politique de l'emploi mais la rend encore plus 
iml>érative en ce qui concerne les nouveaux programmes, 

De même, l'analyse de la st ructure de la croissance de l'emploi t'Ond uit li 
s'interroger sur: 

- le rnpport entre croissance intensive el croissance extensive du sec' 
teur du BTP et son résultat en termes de croissance de la productivité et de 
l'emploi: 

- la localisation concrète de remploi dans le BTP et les risques de voir 
s'aggraver ln pression sur les infrastructures et le logement, surtout dans les 
villes: 

- la question du choix des techniques su rtout dans les entreprises 
locales et régiona les, de taille moyenne, qui doivent constituer l'armature 
centra le de la réalisation du programme public d'habitat. 
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On doit se féliciter de l'option prise en faveur de ln croissa nce de ['emploi 
administratif socialement utile. Il faudw simpl ement veiller à ce que les 
pol itiques d'infrnstructures s,1nitaires. éducatives et de formation soient effecti· 
vement mises en place. Ceci renvoie, comme nous ['avons vu, il. toute ['organi 
sa lion du secteur de 111 construction ct aussi il. ['organisation concrête des 
infrastruct.ures sa nitaires , il la 1>oIitique d'encadrement dans le système é<luca· 
t i f., 

Cc long extrait de rouvTuge d'A. Bennchenhou. que nous avons considéré 
comme indispensable pour mieux l'Om prendre l'Algérie de 1980. montre fi quel 
point la n1nexion fi mûri peu fi peu. Au-delà des données techniques le constat 
est dur. el les années qu i viennent seront certainement marquées pilr u ne 
politique pragmatique qui s'efforcew d'éviter le pire. Les illusion,.; se sont 
envolées ct lil réalité économique s'impose, Un premier pas est fait. tant au 
niveau des résolutions du Com ité Central que du diagnostic d'un économiste 
algérien de renom. Le problème est maintenant de s,woir. si les moyens :1 
mettre en œuvre existent ou non. 

Ill. - LA POLITIQUE DE L'EMPLOI (4) 

En projection, le prochain plan prévoit un accroissement sensible des 
emplois non agricoles. Le tableau XlI montre que pour les actifs non agricoles 
la croissance de l'emploi durant la période 1979·1984 sera en pourcenwge de 
86,9°0. 

TABLEAU XII 
Croi"srmcf df remploi au cour" dl' Plan /980./984 

(fn mil/ier.~ d'emplois) 

Accroissement 

1979 1984 1979·1984 

Actifs agricoles . 1000 910 - 90 0.9 
Actifs non agriçoles .. 2710 3n5 + 1 065 86,9 
Occupés .. 2280 3455 + 1175 8.7 
Industrie. '" 060 +185 0.8 
BTP . ..... 400 700 +300 11.8 
Transport 135 240 + 105 12.2 
Commerce~; ~;~i~~; : . 650 955 +305 8.0 
Administrationet,'utres 020 900 +280 7.7 
Insuffisamment occupés. 430 320 - 110 

Population active totale. 3710 4685 975 4.8 

Sourcr. MPAr (Ml nlslere du Plan e t de 1 Amenagement du Terntolre). 

(~) NOliS rellr~nons ici. IIne fois encore le trAvail d·A. BF.S"'("H~::<mUl.I déjà cité prk~dcmment. 



CHIlONJQUt: tCOSOM1</U!: ALGtRl!: 619 

M. B~nachenhou observe: • La lecture de ce tableau appelle des remar· 
ques su r le volume et la structure de la croissance prévue de l'emploi. 

f'~11 ce qui concerne le volume de remploi créé, nous l)Ouvons faire la 
(:omparaison avec le volume d'emplois â créer correspondant fi un mailltien du 
taux de chômllge de 191ï (selon les méthodes de calcul excluant, comme nous 
l'ilvons vu. l'essentiel des adolescen ts entre 15 et 19ans à III recherche d'un 
emploi et les adultes de 59 ans dans la même situation). 

TABLEAU XIII 
Emplois nOU(lenlU' minimum d créer, correspondant d un maintien 

du taux de ch6mage 1977 

1977·1979 1980·1984 1985·1990 

Emplois ....................... 148356 444737 89392 1 
Correspondant " chômeurs d, 15 , 

64an5 .. 1222681 1458310 1 87683 1 
dont 

moins de 21 ans. 25,8°" 26.6"" 2.; " 
moins de 25ans 45.4 "" 46.9°. 46.S·0 

Source . RGPH et calculs personnels. 

Ce tableau indique, sur la base des chiffres du recensement et d·hypothè· 
ses restrictives concernant les taux d'activité des hommes de 15 à 64 ans, le 
nombre d'emplois à créer au cours du Prochain Plan pour maintenir un taux de 
chômage de 1977 ". 

IV. - LES PROBLÈMES DE L'AGRICULTURE 

Un bref rappel est nêcessaire. L' agricu lture en Algérie évolue dans des 
conditiolls naturelles défavorables. 

Le secteur agricole utilise 18"" de la superficie du territoire national, soit 
42786980 ha. Si l'on exclut de cette étendue les terres non cultivées c'est, 
à·dire les pacages et les parcours, la surface agricole utile (SAU), terres 
labourées et cultures permanentes, se réduit à 7,5 millions d'ha, soit 3 "" 
seulement du territoire national. 

En ce qui t.'oncerne la pluviométrie. très faible en Algérie, 24 Ou de la SAU 
(soit 1,8 millions d'ha), reçoivent plus de 60 mm. 42 ". de la SAU (soit 3,3 
millions d'ha) moins de 40 mm. L'essentiel de la SAU n'étant pas irriguée, 
J" eau devient ainsi un facteur limitant sur près de ï5"" des terres cultivées. 

De plus le relief très accidenté de l'Algérie du Nord réduit considérable· 
ment les gains en nouvelles terres. 
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L'agriculture est organisêe sous t rois formes de gestion (5): 

Le secteur autogér é s'étend su r une SAU de 2 100000 ha. Il regroupe 
1 700 domaines (qui sont cux·mèmes le regroupement des 23000 anciennes 
fermes coloniales): ln dimension moyenne des domaines autogérés est de 
1000 ha; 70". des unités ont une superficie supérieure à 500 ha. Il occupe 
ainsi 28"" de la SAU totale et 60°0 de la SAU du secteur soci:l lisle. Il concerne 
44 °" des surfaces irriguées de ['agriculture nationale. C'est là une forme de 
gestion théoriquement décentralisée avec une autonomie de gestion et une 
grande participntion des collectifs de producteurs. Dans les faits, les domnines 
autogérés constituent bellUCOUP plus des fermes d'État où celui·ci intervient 
fortement. Au plan de la production, le secteur autogéré réali se 68 0

" des 
cultures industrielles, 86°" de la vigne, 84°" des agrumes, 54°~ des autres 
plantat.ions fruitières, 49°" des légumes secs, 42 u" des maraîchages, 40"" des 
céréales. 

De ce secteur aut.ogéré ont été détachés \60000 ha regroupés en 370 
CAPA M (coopératives agricoles des anciens moudjahidines) : \a dimension 
moyenne de ces CAPAM est de 430 hll. Elles concernent 5°" de la SAU du 
secteur socialiste; cette forme de gestion dispose de plus d'autonomie que les 
domaines autogérés tant au niveau des plans de culture qu'il celui de la 
commercialisation des produits agricoles. 

Domaines autogérés et CAPAM constituent la partie la plus . moderne . 
de l'lIgriculture algérienne, celle en tout cas qui fi le plus retenu l'attention des 
])Qu\'oirs publics, même si les résultat!! obtenus n'ont pas toujours été il la 
mesure des effort!! déployés. 

Le secteur de la révolutio n agra ire se constitue fi partir de 1972 sur la 
b.1se des anciennes terres domaniales et communales (1 "" phase) et d'une série 
de nationalisations d'absentéistes et de gros propriétaires (2" phase). Ll superfi· 
cie totale ainsi rêcupérée s'élève fi \ 250000 ha (\ million d'ha cultivahles, 
250000 ha il mettre en valeur) (6). Au 30 octobre 1979 le secteur de la révolu · 
tion agraire regroupait 4892 coopératives de production (CAPHA). 97 coop. 
d'éleveurs (:"\" phase de la BA). 887 coop. d'exploitation en commun (CAEC). 524 
groupemen ts de mise en valeur (GMV). 1...1 taille des CA PRA est variahle ; ainsi 
45 °" ont une superficie entre 200 et 500 ha. 6°" ont une superficie entre 500 
et 1 000 ha, 0.25 Ou ont une superficie de plus de \ 000 ha. 

Parallèlement étaient mises en place des st ructures coopératives de sou· 
tien ù la production (amont cl aval) régionalisées (au niveau communal et des 
wilayat.e): 647 (;oop. ilgricoles polyvalentes communilles de services (CAI)(;S), :31 
coop. de commercialisat ion des fruit s et légumes (CO FEL), 

Le St'Cleur de la révolut ion agraire concerne 100000 attributaires dont 
JI 989 se sont désisté (n'ont pu être remplaces que 5 046). Au 30 octobre 1979 
il restait JOVu des terres rêcupérees (\50 000 ha) et 45901 palmiers (soit SU" 

(5) !! est im]lOrtant d .. rD]}pe!~r les différ~nt"" formb de gestion de r"~ricuhure en Aighie 
pour mi~u. comprend~ les probl~rne" dans l'avenir. 

(6) 11 ~ a eu 28'289 n,,1i"Mlî"'~li"ns . 6164 Cr>nœrnant IL.,. grands propriétai..., •. 
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du total récupéré) ft attribuer. Les demandes d'attribution s'élevaien t ft 
166000. les attribut ions effectuées ft 99776. 

Le secteur de la RA produit 12 6
0 des céréales. Il a longtemps constitué. 

et constitue encore, un enjeu politique et même économique de première 
importance puisque c'est d'ici que devait partir le vaste projet de restructurll­
tion des campagnes algériennes, de redéploiement ft la fois des terres et des 
hommes, de réorganisation du pouvoir économique au moins en zone rurille. Ce 
projet qui donne aujourd-hui lïmwession de s·essouffler a entrainé des luttes 
sérieuses au niveau de la conception même de la future ~ société rurale. 
algérienne. 

Le secteur privé s'étend sur une SAU de 3500000 ha. Il regroupe 
700000 exploitants. Les exploitations du SPA sont exiguës et morcelées. ao Do 

ont une superficie inférieure il ["hectare: 53°0 ont une superficie supérieure à 
10 ha. 

A la lecture de ces quelques indications sur la partie privée de ["agricul­
ture algérienne, on ne [>eut plus tomber dans le biais qu i fait (au moins pour 
les non initiés) de l·agriculture algérienne un secteur à organ isation socialiste 
prédominante. En fait le SPA en Algérie est encore trop important pour être 
délaissé comme il l·a été par les actions de politique économ ique_ On peut 
même affirmer quïl constitue encore aujourd·hui un lieu déterminant le succès 
ou ["échec des actions entreprises dans le secteur, puisqu'il arrive, dans de 
nombreux cas. et nota mm ment dans le domlline de la commercia lisation, il 
imposer &1 logique de fonctionnement au reste de ["agriculture_ 

Nous devons nous interroger sur le degré de réalisation des buts fixés 
officiellement ft la politique agraire et mesurer ainsi le degré de performance 
des instruments mis en œuvre_ 

A) L'agriculture devra être à même de nourrir la population a lgé. 
r ienne. Cet objectif signifiait que J'agricultu re algérienne devait ètre capable 
d·assurer l"autonomie alimentaire nationale, bul qui devait être atteint par: 

a) Le développement de la production agro·alimentaire: 
b) L'amélioration de la productivité du tTllvail dans l'ilgriculture: 
c) L1 transformation et la valorisation de la product ion agricole par le 

secteur indust riel. 

Pour le développement de la !)rodUClion agro-alimentaire il faut noter en 
premier lieu le déséquilibre alimentaire, qui est lié entre autres choses il une 
croissance démographique forte et ft une stagnation de la production agricole. 
1 .... '1 production alimentaire reste insuffisante alors (lue la consommation par 
tête est basse par rapport aux normes souhaitables. Le taux de couverture 
alimentaire est passé de 93°" en 1969, ft 55 D

" en 1973, fi 41"u en 1977. La 
conséquence de ce déséquilibre est un flppel croissant aux importations_ mobili­
sant ainsi une part toujours plus importante des disponibi lités en devises 
(actuellement 60°" des recettes servent ft couvri r les besoins alimentaires). De 
plus. cette dépendance alimentaire croissante se fait vis·à-vis des pays oœiden­
taux. l'essentiel des importations en biens alimentaires provenant des pays du 
marché commun et de ceux d'Amérique du Nord . 
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Il s' agit donc de développer une politique de soutien nu monde agricole. 
Le Ministère de l'Agriculture et de la Révolution agraire, se propose d'agir ;i 
plusieur~ niveaux: 

1) Hêorg;miser totalement l'apPilreil de sout.ien, notamment en flmont. 
en essayant de le rendre le plus opérationnel possible et de faire participer les 
producteurs ft son fonctionn ement. 

2) D'autre part. essayer de faire un effort d'el1\:adrement. qui est faible 
actuellement. au niveau d'abord des structures de soutien ct de l'unité elle­
mém e, ensuite pour aboutir, comme le prévoient les textes. ft J'autonomie de 
gestion. C' est essentiel. C'est cela qui va responsabiliser le fel1nh 

3) Un effort particulier va être engagé pour l'habitat rural et notam · 
ment. en un premier temps, au niveau du secteur de la Révolution agraire, Il 
faut faire un effort massif en maticre de constructions rurales si on veut 
• stabilise r les fellahs _, L.'J solution réside essentiellement dans l'autoconstruc, 
tion, L' Ewt ne peut pas assurer seul tous les efforts d'habitnt et d'équipement. 
lrailleurs, le fellah, traditionnellement, particilJe ft la construction de sn 
maison, Il s'agit de l'aider naturell ement et de définir les implantations, etc. 
On a planifié cette année entre 25 et 30 000 logements et ceci va concerner 20 
il 25 °" des attributaires de b Hévolution agraire. 

4) Il faudrait réorganiser les structures qui sont actuellement sclérosées, 
hypertrophiées, Parallèlement, il y Il il revoir l'organisation des structures en 
aval. c'est,ft,dire tout ce qui concerne la commercialisation. Il s 'agit , et c'est il 
l'Hude. de tirer les enseignements du passé et d'agir. Il y a aussi des actions de 
restructuration . Des exploit[ltions ne sont pas viables et demandent il. être 
restructurées. 

Un dernier effort est celui de l'(!qui pe ment et il y aura une dotation Ircs 
substantielle en 1981. particulierement en maticre de matériel agricole. Voilà 
en gros les grandes actions prévues. 

Ces insuffis."lnces peuvent être expliquées par une conjonction de facteurs 
tenant aussi bien il. l'nspect agronomique de l'agriculture algérienne qu' à des 
aspects techniques et socio,économiques . 

1) Les facteurs agronomiques, 

• Une fnible production il l'hectare, - Les seules améliorations notahles 
qu'il y a eu sur ce plan sont celles enregistrées par le secteur privé oû les 
rendements de certaines spéculat.ions ont augmenté, stimulés par un marché 
largement favorable (où la demande excêde de loin l'offre): c'cst le cas, par 
exemple. des cultures maraichères et de certains agrumcs, 

• Un faible niveau d'emploi il l'hectare. - Emploi productif s'entend ... 
La main,d'œuvre qualifiée de ["agriculture est très mal répartie du point de vue 
de la recherche d'une augmentation de la production. Il faut noter que 
lorSllu'on examine dans le détail la situation de l'emploi clans le secteur 
autogéré, on l"Onstate un suremploi réel qui masque difficilement en fait un 
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chômage déguisé: le retrait de certaines catégories de travailleurs n' influerait 
en rien sur le niveau de la production t~lnt leur productivité est dérisoire . 

• Un fHible revenu à l·hectare. - Le système d'assolement ceréales· 
jachère déte rminant une Mperdition du sol et un appauvrissement dû à une 
absence de fertilisation. il y ~ I ainsi un faible taux d'occupation des sols (1 ha 
sur 2 à peu près n'est pas mis en culture dans l'année) et des rendements 
décevants dans bea ucoup de cas. 

])' un autre côté la structure de la production agricole a peu évolué depuis 
1964 puisque a ucune modification d'importance (IUant aux cultures pratiquées 
dans le pays n'a eu lieu : les superficies en céréa les ont ]>eu évolué du fait du 
maintien de la jachère: les maraîchères qui occupaient O,9 u" de la SAU en 
1964. ell occu]>ent 1 u" en 1974 et quelque 2 °" en 1978. De mème, le nomhre 
de cultures maraichères provoquées par an et par ha n'évolue pas ou évolue à 
un rythme négligeable: enfin l'arboriculture a vu la su perficie qui y est 
consacrée évoluer vers la baisse. Les seules modifications qui ont eu lieu 
concernent les cu ltures fou rragères et la vigne. deux spécu lations qui restent 
marginales p1H rapport à la SAU totale. 

2) Les facteurs techniques, 

Au plan de la méca nisation . l'agriculture algérienne se caractérise par un 
programme fi la foi s insuffisant et inadéquat de mécanisation. Alors que le 
nombre des chevaux par hectare (chx / ha) est de 0,99 aux USA, 0,90 en Europe 
et 0,26 en Asie (sa ns la Chine), il est de 0.16 en Algérie. D'un autre côté la 
méca nisation n'a pas toujours été judicieuse au regard des contraintes de 
l'agriculture a lgérienne : ainsi, à simple titre d'exemple, a,t,on mécanisé à 
l'aide d'engins qui supposaient, pour etre performants, des tailles d'exploita­
tions autrement plus importantes que celles qui caractérisent cette ngricu hure 
(y compris dans sa partie a utogérée). Ainsi a-t-on opté souvent pour du 
matériel non adéquat au relief de la SAU_ Mais ce qu'il faut souligner, c'est le 
fait que cette mécan isation [J 'u pas remis en cause le caractère extensif de cette 
agricu lture parce qu'elle ne s'est Ih1S accompagnée d'u ne série de progrès 
agronomiques nécessa ires au procès d'in tensification. 

De plus le volume d'investissement relatif aux facteurs fixes de la produc­
t ion reste insuffisant puisqu'il n'ilrrive pas à assurer le renouvellement de ces 
facteu rs. Il es t connu que la part de l'agricu lture dans l'investi ssement global 
n'a cessé de baisser puisqu'elle p.1sse de 26 U

" du rant Je plan triennal à 14 "" 
durant le premier plan quadriennal. à Il 0" durant le second plan quadriennal. 

Il faut noter aussi que les taux de réalisation des investissements prévus 
restent bien décevants pour la plu \h1rt des branches du secteur. Ainsi en 
m(ltière de traction méca nique, matériel de moisson et de battage, les taux de 
rélliisation ont é té en moyenne de 65 "0 pour la période décennale écoulée. Ainsi 
durant le 2" plan quadriennal et à simple titre d'exemple 12000 tracteurs ont 
été acquis alors Qu'il en falluit 20000 pour maintenir le parc li son nivea u 
initial. Dflns le domaine de l'irrigation le taux de réalisation a été de 34 °" 
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durant le \ ,., plan quadriennal (13 500 ha SU I' 40 000 ]lrévus). de 25 u" durant le 
second plan quadl'iennlll (20000 ha sur 80000 prevus). Dans le domaine des 
hütiments. malgré de gros efforts, It! reste ft réaliser (pour le 1" el le 2'< plan 
quadriennal) est important. il représente quatre années de réa lisa tion au 
rythme de 19i5 (q ui est considéré sur ce plan là comme une rtnnée favorabl e). 
( ... ). 

Enfin la répa rtition de l'investissement entre les trois sccteurs juridiques 
de l'agriculture 11 été irréaliste dans heaucoup de {'as. Le secteur privé par 
exemple, pourtant largement dominant dans certaines spéculatiuns (cên!ale~: 
60 "" Légumes secs: 15 nu . Cu ltures rnamichères : 58°" . Oliviers : + ï l ",,) 
e t regroupant de nombreux petits fellflhs, a été délaissê alors même Que son 
encad rement et son orientation étaient possibles par (l'nutTes moyens que ceux 
qui consistent fi lui. CQul>er les vivres· 

3) Les facteurs socio-éco no miques, 

En matière d'organisation du travail. on [>eut relever la mauvaise utilisa , 
tion de la force de travail disponihle (surtout da ns le st:Cteur autogéré), Au 
sous,encadremen t des postes d'emploi productif (din.>ctement) se combine un 
sur emploi relatif (lU niveau des tflches non directement productives, 

[n matière d'exploitation, la concentration foncière se trflduit pHr une 
rela tive élévation des tailles d'exploitations (particulièrement dnns le secteur 
autogéré), Le pendant de cette concentration foncière est constitué pnr l'exi, 
guïté et le morcellement des exploitations du secteu r privé. 

La valorisa tion de ln production agricole par le secteur industriel national 
est faible, En effet l'insuffisance de la production agricole ne permet pas une 
pleine utilisation des capaci tés existantes en matière des transformations, Le 
deuxième problème c'est (lUe les relations commerciales entre les deux ~t:C t eurs 

sont inorganisées et Quelquefois anarchiques, Il semble que seul le procédé des 
contrMs pourra nméliorer ces reln t ions, 

Michel NANCY' 

(') !'~!l" io!lna i Nl scientifique au CEHMOC de Beyrouth, 




